
COMPTE RENDU DE RÉUN'ON

DU CONSEIL MUN,CIPAL du Mordi 28 juin 2022

Nombre de membres dont le conseil municipal doit être composé : 19
Nombre de conseillers en exercice : 19
Nombre de conseillers présents : 12

Nombre de pouvoirs : 6

Monsieur le Maire procède à l'appe!

NOM Prénom Absent
le cas échéant

pouvoir donné à

AGUADO Anthony x

MOREAU Gérard x

LECOMTE Catherine x Vincent HUET

HUET Vincent x

CASAERT lsabelle x

LAMOTTE Sébastien x

GUEDIN Nathalie x

JOLY Sylvie x lsabelle CASAERT

GENESTE Didier x

MAINGANT LE

GALL
Soizic x

BEURION Bertrand x

BIDAUX Nadine x

KUNTZ Antoine x Bertrand BEURION

LEGALL Jennifer x Soizic MAINGANT LE

GALL

DEHAIS David x Anthony AGUADO

MOTTE Brigitte x

CHAUVET Sébastien x
DUBUC Muriel x

FORTIER Emilie x Sébastien UMOTTE

Monsieur le Maire désigne un secrétaire de séance : Madame Nadine BTDAULT

Ouverture de séance ; 20h03

M. le Maire demande au Conseil Municipal l'autorisation d'ajouter 3 délibérations (points L1, 12 et 13)
; le Conseil Municipal accepte.

A) APPROBATTON DU CM DU 1210512022

Le Procès-verbal du t2lOSl2O22 est adopté, aucune remarque n'étant faite.

B) ORDRE DU JOUR

1) DCM 2022-44 Organisation d'un débat portant sur les garanties accordées en matière de
Protection Sociale Complémentaire (pSC) (Rapporteur Vincent HUETI

Objet : Protection Sociale Complémentaire au profit des agents - Débat sur les garanties accordées

M. le Maire rappelle que la protection sociale complémentaire, dite PSC, est constituée des contrats
que les agents territoriaux souscrivent auprès de prestataires en santé en complément du régime de
la sécurité sociale et en prévoyance (ou garantie maintien de salaire).

Présent



Le législateur a prévu en 2007 la possibilité pour les employeurs locaux de participer financièrement
aux contrats de leurs agents. Le dispositif, précisé dans un décret d'âpplication n'2011-1474 du
I novembre 2011-, permet aux employeurs de participer aux contrats dans le cadre:
- D'une labellisation : les contrats sont alors référencés par des organismes accrédités et
souscrits individuellement par les agents.
- D'une convention dite de participation à l'issue d'une procédure de consultation ad hoc
conforme à la directive service européenne et respectant les principes de la commande publique. Cette
procédure peut être conduite pâr la collectivité elle-même ou être confiée au centre de gestjon
agissant de manière groupée pour toutes les collectivités intéressées. L'avantage est dans ce cas de
s'affranchir d'une procédure complexe nécessitant des compétences en assurances et en actuariat et
d'obtenir des tarifs mutualisés.

L'ordonnance î"2O27-Il5 du 17 février 202L, et le décret n' 2022-3gL du 20 avril 2022 relatif aux
garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, prévoit l'obligation pour les
employeurs de participer financièrement aux contrats prévoyance de leurs agents en 2025 (elle ne
pourra être inférieure à 2Oo/o d'un montant de référence fixé à 35 euros, soit 7 euros pâr mois) et aux
contrats santé en 2026 (qui ne pourra être inférieure à 50 % d'un montant de référence fixé à 30 euros
soit 15 euros par mois). Ces dispositions visent à permettrê aux agents de bénéficier d'une couverture
assurantielle les garantissant contre la précarité et d'harmoniser avec la législation déjà en vigueur
dans le secteur privé.

Monsieur le Maire précise

Ce débat peut porter sur les points suivants :

- Les enjeux de la protection sociale complémentaire (accompagnement social, arbitrages
financiers, articulation avec les politiques de prévention, attractivité ...).
- Le rappel de la protection sociale statutaire.
- La nature des garanties envisagées.
- Le niveau de participation et sa trajectoire.
- L'éventuel caractère obligatoire des contrats sur accord majoritaire.
- Le calendrier de mise en æuvre.

Ce débat s'appuiera par ailleurs sur les dispositions de l'ordonnance n"2O27-L74 du L7 février 2O2L
relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique qui prévoient que les
organisations syndicales peuvent conclure et signer des accords portant sur différents domaines de la
gestion des ressources humaines et notamment de la protection sociale complémentaire.

cette brique assurantielle viênt compléter les dispositifs de prévention des risques au travail, de
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences pour rendre soutenable la pénibilité de certains
métiers et limiter la progression de l'absentéisme.

Ainsi, selon un baromètre IFOP pour la MNT de décembre 2020, Ia couverture des agents est la

suivante:
- Près des 2/3 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire
santé:62% ont choisi la labellisation et 38% la convention de participation. Le montant de la
participation s'élève en moyenne à 18,90 euros par mois et par agent.
- Plus des 3/4 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire
prévoyance : 62% ont choisi la convention de participation el37% la labellisation. Le montant de la
participation s'élève en moyenne à 12,20 euros par mois et par agent.

Les employeurs publics locaux qui déclârent participer financièrement à la protection sociale
complémentaire de leurs agents en santé et/ou en prévoyance, mettent en avant que cette
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participation financière améliore les conditions de travail et de la santé des agents, l'attractivité de la
collectivité en tant qu'employeur, le dialogue social et contribue à la motivation des agents. Cette
participation financière doit s'apprécier comme véritable investissement dans le domaine des
ressources humaines plus que sous l'angle d'une coût budgétaire supplémentaire. Et peut faire l'objet
d'une réflexion sur des arbitrages globaux en matière d'action sociale et de protection sociale en lien
avec les partenaires sociaux. Le dispositif des conventions de participation renforce l'attractivité des
employeurs et peut permettre de gommer certaines disparités entre petites et grandes collectivités.

ll s'agit alors d'une véritable opportunité managériale pour valoriser leur politique de gestion des
ressources humaines. En prenant soin de leurs agents, les élus donnent une dynamique positive de
travail afin de délivrer une bonne qualité de service aux hâbitants de leur territoir€. Aussi, dans sa
politique d'accompagnement des collectivités en matière de gestion des ressources humaines, le CDG
76 reste attentif à doter les employeurs locaux qui le souhaitent de dispositifs contractuels protecteurs
leur permettant de répondre à leurs obligations, en leur proposant notamment une offre en matière
de santé comme de prévoyance avec faculté pour les collectivités ou établissements publics d'y
adhérer ou non.

Après cet exposé, Monsieur le Maire déclare le débat, sans vote, ouvert au sein de l'assemblée
délibérante.

Les Points clés du débat
1. La compréhension des risques
2. Les enjeux de la protection sociale complémentaire
3. Le point sur la situation actuelle de la collectivité
4. La présentation du nouveau cadre : obligation de participation à la prévoyance et à la mutuelle santé
des agents
5. La nature des garanties envisagées
5. Les agents éligibles
7. Le niveau de participation
8. Le calendriêr de mise en æuvre

2l DCM 2022-45: REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMATNE PUBUC TÉLÉCOMMUNTCATTONS

Monsieur le Maire informe les membres du conseil qu'il y a lieu de fixer les tarifs applicables aux
opérateurs de télécommunication dans le cadre de l'occupation du domaine public sur le territoire de
la commune de Préaux.

Que le patrimoine total comptabilisé au 37/!2l2oz7 et gérer par la commune de préaux s,étend
comme suit

0, ,000 0,00 0,00 0,00

Petdmoine total hors emprise du domaine autoroutiêr

Artère en sous-sol(kln) Emprise âu sol (m'?)Liste des communes

Conduite câble Cabine
Borne

pâvillonnaire

(m')

1,930 0,0002 25 9 0,0000 000, 0, 0,00 0,00

7,930 24,259 i

:

0,000 00
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Le conseil a débattu des enjeux de la protection sociale complémentaire. La tenue de ce débat est
formalisée par la présente délibération.

Anère
eédenne

(km)

Pylône

(m,)

PREAUX

Sous total



Total 24,259 0,00 0,00

Patrimoine total dans l'emprise du domaine autoroutier Artères : 0,000 km

Monsieur le Maire propose d'appliquer les tarifs maxima prévus par le décret 2005-1676 du 27
décembre 2005 relatif aux redevances d'occupation du domaine public.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.212L-29,
Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment son article L. 47,
Vu le décret n' 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d'occupation du domaine
public,

Considérant que l'occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications
donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée de l'occupation, de la valeur locative et
des avantages qu'en tire le permissionnaire,

Le Maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances
d'occupation du domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications.

Monsieur Gérard MOREAU pense que le nombre de kilomètres d'artères aériennes est sous-estimé ; il
conviendra de vérifier.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par 18 voix pour,

DECIDE

1/ D'appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d'occupation du
domaine public routier due par les opérateurs de télécommunications, à savoir, pour l'année 2022 sur
le patrimoine 202L :

- 42.64 € par kilomètre et par artère en souterrain,
- 56,85 € par kilomètre et par artère en aérien,
- 28,43 € par m2 au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques (cabine
notamment).

ll est précisé qu'une artère correspond à un fourreau contenant, ou non, des câbles (ou un câble en
pleine terre) en souterrain et à l'ensemble des câbles tirés entre deux supports.

2/ De revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs
trimestrielles de l'index général relatif aux travaux publics.

3/ D'inscrire annuellement cette recette au compte 70323.

4/ De charger le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état
déclaratif ainsi qu'un titre de recettes.

3) DcM2022'46 Fixation du taux de promotion d'avancement de grade - (Rapporteur Vincent
HUET)

[e Maire rappelle à l'assemb!ée :
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En application de l'article 49 de la loi n" 84-53 du 26 janvier L984, il appartient aux assemblées
délibérantes de chaque collectivité de fixer le taux de promotion pour chaque grade
d'avancement relevant d'un cadre d'emplois figurant au tableau des effectifs de la collectivité
à l'exception de ceux relevant du cadre d'emplois des agents de police municipale, après avis
du Comité Technique Paritaire.

Le Maire propose à l'assemb!ée:

De fixer, au regard des circonstances locales, le taux de promotion d'avancement, grade par
grade ; ce taux est à appliquer au nombre de fonctionnaires remplissant les conditions
d'avancement au grade supérieur pour obtenir le nombre maximum de fonctionnaires
pouvant être promus.

Monsieur le Maire précise que le taux retenu, exprimé sous la forme d'un pourcentage, reste
en vigueur tant qu'une nouvelle décision de l'organe délibérant ne l'a pas modifié.

Dans ces conditions, le taux de promotion de chaque grade d'avancement relevant d'un cadre
d'emplois figurant au tableau des effectifs de la collectivité pourrait être fixé de la façon
suivante :

Catégorie Cadre d'emplois Grade faux en %o

B Administratif Rédacteur principal de 2è'" classe 100
C Administratif Adjoint 4dministratif principal de 1è," classe 100
C Administratif Adjoint Administratif principal de 2è," classe L00
C Administratif Adjoint Administratif Territorial 1,00

c Technique Adjoint Technique principal de 1è," classe 100
C Technique nt Techni ue de classe L00
C Technique Adjoint Tech nique Territorial 100
C Médico-Social 4EEM principale de 1è," classe L00
c Médico-Social trllEM principale de 2è," classe 100
c Médico-Social ATSEM 100
B Animation Animateur nci I de 1è'" classe 100
C Animation nt d'animation nnct lde 1 classe L00
C Animation nt d'animation n nct lde2 classe 100
C Animation Adjoint d'animation Territorial 100

Monsieur le Maire précise que le Comité Technique a émis un avis favorable à cette proposition qui lui
a été présentée le tOlO6/2O22

LE CONSE|t MUNtctpAL, après en avoir délibéré,

ADOPTE : à l'unanimité des présents la proposition ci-dessus

DECIDE : de retenir les taux de promotion tels que prévus sur le tableau ci-dessus

4l DCM 2022'47 Recrutement des personnets dans le cadre de t'Accueil Collectif de Mineurs
pour l'année 2022 (Rapporteur Anthony AGUADO)

VU la loi n" 2006-586 du 23 mai2006 relative à l'engagement éducatif ;
VU la loi n" 2oL2-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l,allègement des
démarches administratives ;
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VU le Code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles 1. 432-L et suivants et D. 432-
1et suivants;
VU le décret n" 2012-581 du 26 avril 2OL2 rclatif aux conditions de mise en ceuvre du repos
compensateur des titulâires d'un contrat d'engagement éducatif;
VU la circulaire du 11 juin 2012 relative aux conditions de mise en æuvre du repos compensateur
équivalent au repos quotidien pour les titulaires d'un contrat d'engagement éducatif;

Le Maire informe l'assemblée :

Le contrât d'engagement éducatif (cEE) a été créé par le décret n" 2006-950 du 28 juillet 2006 relatif
à l'engagement éducatif pris pour l'application de Ia loi n' 2006-586 du 23 mai 2006 relative au
volontariat associatif et à l'engagement éducatif.

Le CEE est un contrat de travail de droit privé, spécifique, destiné aux animateurs et aux directeurs des
accueils collectifs de mineurs. ll fait l'objet de mesures dérogatoires au droit du travail en ce qui
concerne le temps de travail, le repos du salarié et la rémunération.

En outre, aucune disposition législative ou réglementaire ne fait obstacle, en matière de fonction
publique territoriale, au recrutement par une collectivité territoriale de titulaires de contrat
d'engagement éducatif. Par conséquent, les collectivités territoriales peuvent conclure des contrats
d'engagement éducatif en vue de l'organisation d'accueils collectifs de mineurs dès lors qu'il s'agit de
satisfaire à un besoin occasionnel de recrutement et qu'elles sont responsables de l'organisation de ce
type d'activités.

Enfin, il est rappelé que la personne recrutée doitjustifier des qualifications exigées et qu'elle doit être
affectée à des fonctions d'animation et d'encadrement durant un temps spécifique.
La durée de l'engagement ne peut être supérieure à 80 jours de travail sur 12 mois consécutifs (article
L.432-4 du Code de l'action sociale et des familles).

La rémunération des personnes titulaires d'un cEE ne peut être inférieure à 2,20 fois le montant du
salaire minimum de croissance par jour. Lorsque les fonctions exercées supposent une présence
continue auprès des publics accueillis, la nourriture et I'hébergement sont intégralement à la charge
de l'organisateur de l'accueil et ne peuvent en aucun cas être considérés comme des avantages en
nature (article D. 432-2 du Code de l'action sociale et des familles).

Le Maire propose à l'assemblée pour l,année 2022 :

La création de plusieurs emplois non permanents et le recrutement de plusieurs contrats
d'engagement éducatif pour les fonctions de Directeurs et d'Animateurs à temps complet à raison de
48 heures hebdomadaires sur 5 jours pour les périodes extrascolaires concernées par la mise en place
des Accueils Collectifs de Mineurs.

Que le nombre de personnel d'encadrement et de direction recruté soit relatif aux effectifs reçus,
conformément aux normes en vigueur d'encadrements d'un Accueil Collectif de Mineurs, définies par
la Cohésion Sociale et le Code de l,Action Sociale et des Familles

Que la rémunération journalière, des personnels de direction et d'ânimations des AcM, fixée par
délibération 2019-024 en date du OGlo6/2019 reste inchangée :

Commune de préoux- CR du 28/06/2022

Qu'un nombre de jours nécessaires à la préparation de l'accueil des enfants sera inclus aux contrats.
celui-ci sera définis en fonction de la catégorie du personnel et de la durée de l'accueil. En aucun cas
il pourra dépasser 5 jours.



Catégorie de personnel ACM Traitement journalier
Directeur 75,00 €
Animateur BAFA 60,00 €
Ani mateur Stagiaire BAFA 45,00 €
Aide Animateur 30,00 €

Par suite des difficultés de recrutement de personnels d'animation, notre responsable Jeunesse, a
établi un comparatif des traitements journaliers appliqués par les communes avoisinantes ; notre
commune se situe dans la moyenne mais le problème de mobilité reste un souci pour venir travailler
sur Préaux.

tE CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré,

ADOPTE : à l'unanimité des présents, la proposition ci-dessus.

5) DCM2022-48 Modalités de publicité des actes

VU l'article L.21,3L-1du Code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction en vigueur au
1er juillet 2022,
VU l'ordonnance n" 2021.-13L0 du 07 octobre2O2! portant réforme des règles de publicité, d'entrée
en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements,
VU le décret n' 2021.-1311 du 07 octobre 202L portant réforme des règles de publicité, d'entrée en
vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements,

Sur rapport de Monsieur le maire,

Le Maire rappelle au conseil municipal que les actes pris par les communes (délibérations, décisions et
arrêtés) entrent en vigueur dès qu'ils sont publiés pour les actes règlementaires et notifiés aux
personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après transmission au contrôle de
légalité.
A compter du Ler iuillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des actes
règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel sera
assurée sous forme électronique, sur leur site lnternet.

Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d'une dérogation. pour ce faire,
elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la commune :

- soit par affichage ;

- soit par publication sur papier;
- soit par publication sous forme électronique.
ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du conseil municipal. A
défaut de délibération sur ce point au 1er juillet 2022,la publicité des actes se fera exclusivement par
voie électronique dès cette date.
coNSIDERANT la création du nouveau site internet de la commune, non aboutie à ce jour

Monsieur le maire propose au Conseil Municipat,

de fixer la modalité de publicité, par affichage sur la devanture de la Mairie, des actes règlementaires
et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel.

Ayant entendu l'exposé de Monsieur le maire

LE CONSEIt MUNtCtpAL après en avoir délibéré,
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DECIDE à l'unanimité des membres présents, d'adopter la proposition du maire qui sera appliquée
à compter du 1er iuillet 2022.

6l DCM 2OZZ49 Avenants aux conventions d'Accueil Collectif de Mineurs- Commune de la
Vieux Rue - Communê de Servaville-Salmonville- Commune de Martainville-Epreville-
commune de Roncherolles sur le Vivier. (Rapporteur Anthony AGUADO)

Monsieur Le Maire Expose que par délibération n' 2022-030 en date du 3l marc 2022les tarifs de
l'Accueil Collectif de Mineurs ont été fixés à la hausse.

Que les familles des Communes de la Vieux-Rue, de Servaville-Salmonville, de Martainville-Epreville et
de Roncherolles-sur-le-Vivier bénéficient, d'une participation financière aux frais issus de l'Accueil
Loisirs Sans Hébergement extrascolaire. Cette contribution est actée par convention entre leur
commune d'origine et la commune de Préaux.

Que la participation des communes partenaires s'élèvera à 7,00 € par jour de fréquentation et par
enfant à compter de du 1"'juillet 2022 contre 5,00 € auparavant.

Monsieur le Maire propose

De signer un avenant à chacune des conventions de participation financière pour les communes qui
ont accepté de réévaluer leur contribution.

tE CONSEIt MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l'unanimité

DECIDE

quE les nouveaux tarifs de l'ALsH extrascolaire devront faire l'objet d'un avenant pour chacune des
conventions actées entre la commune de Préaux et les communes de la vieux-Rue, de servaville-
Salmonville, de Martainville-Epreville et de Roncherolles-sur-le-Vivier.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les avenants aux dites convention avec les communes
concernées.

7) DcM 2022-50 service Jeunesse - modification du règrement intérieur (Râpporteur
Anthony AGUADO)

Monsieur Le Maire expose que certains termes du règlement intérieur du Service Jeunesse restent mal
compris par les administrés ou se trouvent erronés et qu'il y a lieu de les modifier ou de les préciser.

Article 5,2.1 : (documents) à ioindre dans votre espace personnel

' L'attestation allocataire CAF : Le numéro d'ollocotaire CAF doit être soisi, via le portoil
jDOUEST, sur lo fiche d,informotions, du représentant tégot, oucun justificdtif sero
nécessoire,

cependant l'attestation du quotient familial cAF n'a pas été inscrite dans la liste des documents à
fournir, or celle-ci est rendue obligatoire dans le cas où le responsable de facturation est susceptible
de bénéficier de la réduction de j.5 % octroyée par la commune pour les quotients inférieurs à 7oo. ce
document est un outil d'évaluation des ressources et est à renouveler 2 fois par an, la cAF procédant
à un recalcul des situations début janvier et début âvril de chaque année.

Article 5.3 Modalités de réservation : le délai d'annulation des ACM extrascolaires est passé de 1à 2
semaines pleines avant le lerjour de fréquentation.
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5.5 Facturâtion : Les factures dont Ie total est inférieur à 15,00 € qui n'auront pu être émises feront
l'objet d'une facturation automatique sur la période du mois d'août de chaque année.

6.1.5 L'accompagnement aux activités associatives en dehors de la structure : les mots i le personnel
« de la garderie » sont remplacés par: le personnel « du Service Périscolaire ».

6.2.2 Les horaires ; Dans le texte : Dons le cadre des occueils de loisirs extrascoloire, lors de sortie à lo
journée, « le repos se tronslorme en », ces mots ont été supprimés et remplacés par « des pique-niques
seront fournis par le service de restauration ». ll a aussi été précisé : Dans certains cas il pourra être
demandé aux familles d'apporter le pique-nique.

6.3.4 Sorties, transports, âctivités et veillées: il a été précisé :

L. Certaines animations pourront nécessiter la participation d'un intervenant ou d'un prestataire
extérieur (animation, activité et/ou transport).

2. Les familles pourront être sollicitées afin d'amener leur enfant à un point de rendez-vous en
dehors du lieu d'accueil.

Rubrique « LES INTERLOCUTEURS »

. Le Maire: Monsieur Aguado ayant pris ses fonctions de Maire après la dernière
approbation du règlement, son nom devra figurer en tant qu'interlocuteur.

Le responsable du Service Jeunesse : Une erreur s'est glissée dans la saisie du numéro
de téléphone de la Mairie il faut indiquer 02.35.59.02.63 au lieu de 02.35.59.03.63.

Les âutres termes du règlement restent inchangés.

Monsieur le Maire informe
Début juin 3DouEsr nous annonçait la possibilité, pour les nouvelles familles, de se créer un compte
depuis la page de connexion du portail parents.
Le parent pourrait ainsi créer lui-même son compte afin d'y ajouter les responsables et les enfants qui
composent son foyer. ll appartiendra, ensuite, au service communal en charge, de valider ou non
l'a.jout de ce nouveau foyer dans Ie logiciel.
5i aux premiers abords le processus peut paraître intéressant, il implique de la part des agents une
réêction immédiate. Considérant les diverses missions à charge du service, les notifications ne
pourront pas systématiquement bénéficier de prise en charge immédiate ce qui pourraient impliquer
des dysfonctionnements quant à l'ordre d'arrivée des inscriptions.

Monsieur le Maire propose :

- de voter les précisions et corrections exposées ci-dessus ainsi que le maintien du mode
d'inscription actuel.

- que le nouveau règlement, dès lors qu'ilaura fait l'objet d'un nouveau paramétrage du logiciel
« 3DoUEST » sera communiqué aux familles par mailing, via le logiciel, afin de les informer des
modifications.

LE CONSEIt MUNICtPAt après en avoir délibéré, à l,unanimité

DECIDE :

de voter le règlement intérieur, précisé et corrigé, tel que proposé par Monsieur le Maire
de ne pas appliquer Ia nouvelle procédure d,inscription proposée par 3DOUEST
d'informer les familles par mailing, via le logiciel
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8) DCM 2022-51 Délibération de principe autorisant le recrutêmènt d'agents contractuels
remplaçants (rapporteur Vincent HUET)

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les dispositions de l'article 1.332-13 du code
général de la fonction publique prévoit la possibilité de recruter des agents contractuels pour assurer
le remplacement temporaire d'agents publics territoriaux (fonctionnaires et agents contractuels) sur
emploi permanent autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d'un
détachement de courte durée, d'une disponibilité de courte durée prononcée d'office, de droit ou sur
demande pour raisons familiales, d'un détachement pour l'accomplissement d'un stage ou d'une
période de scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de fonctionnaires
ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un cadre d'emplois,
d'un congé régulièrement accordé en application du code général de la fonction publique ou de tout
autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires applicables aux
agents contractuels de la fonction publique territoriale.
ll expose que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires
territoriaux ou d'agents contractuels indisponibles.
Ces contrats peuvent prendre effet avant le départ de l'agent à remplacer. lls peuvent également être
renouvelé par décision expresse, dans la limite de la durée de I'absence de l'agent public territorial à

remplacer.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unânimité :

DECID E

- D'autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par
l'article L. 332-13 du code général de la fonction publique pour remplacer des fonctionnaires ou des
agents contractuels momentanément indisponibles sur emploi permanent. ll sera chargé de la
détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature
des fonctions concernées, leur expérience professionnelle et leur profil.

La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 article 641.3 du budget primitif 2022

ANNEXE:

Motifs justifiant le recours au recrutement d'un agent contractuel en cas d'absence d'un fonctionnaire
titulaire ou d'un agent contractuel au titre d'un congé régulièrement accordé en application du code
général de la fonction publique:
- Congé annuel,
- Congé de maladie (ordinaire),
- Congé de longue maladie (et grave maladie),
- Congé de longue durée,
- Congé pour invalidité temporaire imputable au service,
- Temps partiel thérapeutique,
- Congé de maternité ou pour adoption,
- Congé de paternité et d'accueil de l,enfant,
- Congé de présence parentale,
- Congé parental,
- Congé de formation professionnelle,
- Congé pour validation des acquis de l,expérience,
- Congé pour bilan de compétences,
- Congé pour formation syndicale,
- Congé pour suivre une formation en matière d'hygiène, de sécuriîé et de conditions de travail,
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